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Newsletter de septembre 2020  

 

 

Bonjour chers amis Grands-Parents,  

Le mois de septembre a été mis à profit par notre CA pour relancer les activités de notre mouvement. 

Nous avons ci-dessous un programme à vous proposer ; il comporte les précautions 

nécessaires pour respecter la prudence sanitaire mais nous ne voulons pas pour autant rester 

enfermés et cesser d’être mobilisés.  

Il se peut que cette semaine nous ayons enfin un nouveau gouvernement fédéral ; les négociations 

laissent entendre qu’il pourrait afficher des objectifs « climat » importants et ainsi rejoindre l’ambition 

européenne qui, elle aussi, se maintient à relativement bonne hauteur.  

Mais nous devons et devrons être vigilants et continuer à mettre la pression pour que les promesses 

ne restent pas lettre morte ; la crise climatique est plus globale et plus grave que celle du 

Coronavirus ; il y a un plus grand consensus scientifique et une mobilisation des jeunes générations 

qui reste remarquable ; la crise sanitaire a fait réfléchir les gens et nous sommes beaucoup plus 

nombreux à être prêts à changer notre mode de vie ; alors n’ayons pas peur et quelles que soient 

les prévisions, restons solidaires de nos petits-enfants, défendons les droits de tous les enfants du 

monde, avec bienveillance et détermination.  
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1. ACTUALITÉS DU MOUVEMENT :  

 

1.1. Grève pour le Climat 25 septembre à Bruxelles  

Ce vendredi 25 septembre, nous étions présents 

en soutien aux Jeunes pour le Climat pour 

rappeler l’état d’urgence environnemental et 

dénoncer le manque d’attention des 

gouvernements aux risques globaux de 

dérèglement climatique. Merci aux courageux qui 

ont affronté la pluie !  

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.2. Le programme des Midis du climat fin 2020  

 

Cà y est, c’est reparti ! on relance les Midis du Climat pour nos membres ; cette formule avait 

séduit beaucoup d’entre vous en début d’année ; le CA des GP Climat a voulu vous offrir un 

programme « en présentiel » qui respectera les consignes « Corona » grâce à des formules 

imaginatives. De plus, nous souhaitons un peu décentraliser nos activités et certains Midis auront 

donc lieu en Brabant wallon, mais sont toujours accessibles par train.  

Les P.A.F. seront adaptées au service offert et au coût de la salle à louer.  
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Il faut bien sûr s’inscrire préalablement ! 

Voici les 4 dates à mettre à vos agendas : 

- Le mardi 13 octobre de 11 à 15 h : promenade guidée en forêt (+ pique-nique) sur 

le thème : « Quel rôle joue la forêt pour le Climat et comment assurer sa résilience ? » 

Thérèse Snoy vous invite à Ophain Bois Seigneur Isaac, dans le Bois Planté ; maximum 

30 personnes. 

- Le jeudi 22 octobre de 12 h 30 à 15 h 30 : conférence débat avec Christine Mahy, 

présidente du Réseau wallon de lutte contre la pauvreté sur le thème : Comment garantir 

une transition écologique socialement juste ? A Nivelles, au Ciné4, rue de Soignies ; 

Maximum 40 personnes. 

- Le mardi 10 ou le jeudi 12 novembre de 12 à 15 h : conférence sur L’efficacité 

énergétique de nos habitats : aspects pratiques et aides publiques par Mme Henrottay, 

de Bruxelles Environnement ; A Bruxelles (lieu à préciser).  

- Le jeudi 26 novembre de 12 à 15 h : conférence sur « La finance durable et 

responsable », par Pierre Aeby, Représentant Europe de la Global Alliance for Banking on 

Values - Ancien membre du Comité Exécutif de Triodos Bank Group ; à Bruxelles (Woluwe St 

Pierre) salle St Clément ; maximum 40 personnes 

Vous pouvez vous inscrire à l’adresse gpc@gpclimat.be en mentionnant les dates des Midis 

auxquels vous souhaitez assister. Vous recevrez un courriel en retour avec les précisions sur 

l’accès et les modalités et le montant de la PAF à régler sur place.  

1.3 Notre offre de services  

Comme déjà annoncé précédemment, nous avons élaboré une offre de services pour les groupes 

et associations locales de seniors ou autres.  

Nous sommes désormais un petit groupe de personnes disponibles pour aller à la rencontre de 

la génération « Grands-Parents », qu’il s’agisse de mouvements organisés, de clubs, de conseils 

consultatifs communaux, ou d’un simple regroupement de voisins ou d’amis. Ceci bénévolement.  

Notre animation type se compose :  

- D’un exposé général sur la question du dérèglement climatique : les faits observés par 

les scientifiques et les prévisions à court et long terme données par ceux-ci ; suivi de 

l’état des engagements pris par les pouvoirs publics à tous niveaux (1/2h).  

- D’une courte présentation du mouvement des Grands-Parents (5 minutes). 

- D’une animation participative sur les moyens d’action qu’ont les citoyens pour agir en 

faveur d’une «Terre habitable pour nos petits-enfants » ; tant à titre individuel, qu’à titre 

collectif et « politique » au sens large du terme (1 h ). 

Intéressé ?  

- Adresser une demande à l’adresse : gpc@gpclimat.be ou à therese.snoy@gmail.com 

 

  

mailto:gpc@gpclimat.be
mailto:gpc@gpclimat.be
mailto:therese.snoy@gmail.com
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2. QUOI DE NEUF POUR LE CLIMAT ?  

 

2.1. EVALUATION SOCIO-ÉCONOMIQUE DES IMPACTS DU RÉCHAUFFEMENT SUR LA 

BELGIQUE  

Un rapport publié le 15 septembre dernier, réalisé par 3 instituts de recherche belges pour la 

Commission nationale Climat, a tenté une évaluation des impacts socio-économiques du 

réchauffement en Belgique.  

Conclusion : en 2050, pour un scénario élevé d’émissions de gaz à effet de serre au niveau 

mondial, les coûts totaux, principalement causés par les chaleurs extrêmes, la sécheresse et 

les inondations, s’élèvent à 9,5 milliards d’euros par an, soit environ 2 % du PIB de la 

Belgique. Il y aura des gains grâce à des hivers plus doux, mais ils sont loin de compenser les 

pertes.  

De plus le rapport n’évalue pas le coût des vies perdues et les coûts indirects en matière de 

santé et de qualité de vie perdue, de tensions sociales, coûts qui frappent bien sûr 

relativement plus les défavorisés de notre société.  

Au niveau de la mortalité, les experts estiment que la chaleur extrême, combinée à la 

pollution, pourrait causer une surmortalité importante,… que nous avons pu déjà observer cet 

été avec les 2 épisodes de canicule au mois d’août. D’où l’importance d’isoler les habitats 

contre la chaleur autant que contre le froid qui, lui, sera moins intense.  

On comptera des pertes de rendement en agriculture et en croissance des arbres, dues aux 

sécheresses et à une fragilisation face aux ravageurs.  

Il y aurait bien de quoi alarmer les futurs gouvernements, pour qu’ils se décident enfin à 

accorder la priorité absolue à ces risques qui nous poussent vers de nombreux dérèglements.  

2.2 LE RAPPORT DU WWF SUR LA BIODIVERSITÉ  

Côté « Biodiversité », le WWF lance un énième cri d’alarme dans son dernier rapport « planète 

vivante ». Plus des 2/3 des espèces mammifères, oiseaux, reptiles et amphibiens ont décliné 

ces 50 dernières années.  

Le message des scientifiques est très engagé : c’est notre mode de consommation et le 

commerce qui entraînent la destruction des habitats naturels. L’homme est responsable et 

donc celui qui peut apporter les solutions.  

En Belgique, il est intéressant de noter que les politiques de conservation des habitats, 

entamées maintenant il y a plus de 20 ans, produisent leurs effets. Une légère augmentation 

moyenne des populations d’oiseaux, reptiles, amphibiens et insectes est observable (+5,7% 

pour la période 1990-2018). Les prairies naturelles et les zones humides se portent mieux. 

Mais par contre, c’est dans les espaces agricoles que se trouvent encore les grands perdants : 

près de 74 % des espèces considérées sont en diminution.  

Ceci montre non seulement que les politiques de protection peuvent changer la donne mais 

aussi que nous devons préserver la biodiversité dans les zones productives aussi et pas 

seulement dans les réserves. Concilier nos productions et nos habitats avec nos frères 

animaux doit devenir la règle et non plus l’exception.  
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2.3 LES FRACTURES DE LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE ET LE CLIMAT  

 

C’est français, mais très intéressant pour nous aussi ! Le Monde réalise avec plusieurs 

partenaires une enquête annuelle sur l’état d’esprit des citoyens de l’Hexagone, appelée 

« fractures françaises ». Bien sûr, suite à la crise sanitaire, le récent sondage fait état d’un 

contexte de plus en plus anxiogène, qui plombe le moral des Français. Par rapport à cela, la 

demande de protection de la part des institutions publiques grandit et le niveau de confiance 

envers les institutions s’est paradoxalement maintenu (par exemple par rapport aux 

scientifiques, à l’école, à l’armée).  

60 % des personnes interrogées considèrent que la mondialisation est une menace pour la 

France. 55 % estiment qu’il faut renforcer le rôle de l’Etat et protéger les entreprises 

françaises. Le libre échange est de moins en moins apprécié ; et l’appartenance à l’Union 

européenne est par contre plus appréciée.  

Sans juger ces tendances qui comportent leur face claire et leur face sombre, nous pouvons 

par contre nous réjouir de l’observation suivante : 77 % des sondés sont d’accord avec le 

fait que « le gouvernement doit prendre des mesures rapides et énergiques face à 

l’urgence environnementale, même si cela signifie de demander aux Français de 

modifier en profondeur leur mode de vie ».  

Cela devrait rassurer les milieux politiques encore frileux à prendre des mesures fortes pour le 

Climat !  

 

2.4. Le rapport d’Oxfam  
 
Les 1% les plus riches émettent deux fois plus de CO2 que la moitié la plus pauvre de 

l’humanité 

Dans un rapport publié le 21 septembre en collaboration avec le Stockholm Environment 

Institute1, OXFAM établit une corrélation spectaculaire entre les inégalités de revenus et les 

émissions de CO2, un phénomène qui avait déjà été mis en lumière dans un précédent rapport 

publié en 20152, dont les observations sont donc confirmées.  

Le nouveau rapport analyse l’évolution sur la période 1990-2015, pendant laquelle les 

émissions de CO2 ont augmenté de 60%. 

Outre le chiffre cité en titre, d’autres jettent encore une lumière crue sur l’injustice climatique : 

sur la période, 

- les 10% le plus riches de la planète ont généré 52% des émissions de CO2 cumulées 

- l’émission de CO2 des 50% les plus pauvres n’a quasiment pas augmenté – la totalité de 

l’augmentation des émissions est donc imputable aux 10% de riches et aux classes 

moyennes, avec une répartition par moitiés entres ces deux catégories. 

OXFAM souligne que "ces chiffres permettent d’aller à l’encontre des idées reçues, et 

notamment celle selon laquelle l’envolée des émissions serait due uniquement à la Chine, à 

l’Inde et au développement des classes moyennes". 

 
(1) "The carbon inequality era" (non encore traduit) – disponible ici  
(2) "Inégalités extrêmes et émissions de CO2" - disponible ici 
 

https://oxfamilibrary.openrepository.com/bitstream/handle/10546/621049/rr-carbon-inequality-era-210920-en.pdf?sequence=1&isAllowed=y
https://www.oxfamfrance.org/wp-content/uploads/2015/12/file_attachments_rapport_oxfam_inegalites_extremes_et_emissions_de_co2.pdf
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Selon le rapport, "cette injustice est ressentie le plus cruellement par les deux groupes qui 

contribuent le moins à la crise climatique : d’une part, les personnes les plus pauvres et les 

plus vulnérables", les plus affectées aujourd’hui par les dérèglements climatiques, "et d’autre 

part les générations futures", qui demain subiront à plein les effets de ces dérèglements.  

La conclusion est claire : la lutte contre le changement climatique et celle contre les inégalités 

extrêmes sont les deux faces d’un même combat. 

 

2.5. LES APPELS DU MOUVEMENT CLIMAT AUX NÉGOCIATEURS FÉDÉRAUX  

 

Depuis le début des négociations en vue d’une coalition « Vivaldi », les associations tentent de 

se faire entendre et nous sommes en soutien des communiqués de la Coalition Climat :  

 

Le 8 septembre :  
 

Avanti pour un gouvernement climat ! 
 

Deux ans après le démarrage des mobilisations citoyennes, la Coalition Climat appelle les partis en 

négociations autour des pré-formateurs Conner Rousseau et Egbert Lachaert à remplir leurs 

engagements de campagne et à profiter de la reconstruction post Covid-19 pour accélérer la 

transition vers une société alliant justice sociale et respect des limites planétaires. 

Deux ans après le démarrage des manifestations massives pour le climat, la Coalition Climat appelle ces partis 

à mettre en œuvre leurs promesses. La crise du coronavirus a certes freiné les mobilisations citoyennes, mais 

elle a plus que jamais montré la nécessité de prendre soin de notre planète et de l'ensemble de celles et ceux 

qui l’habitent. Or, tous les scientifiques convergent pour souligner que la crise climatique entraînera des dégâts 
infiniment plus importants que ceux du Covid-19 ; Nicolas Van Nuffel, Président de la Coalition Climat, insiste : 

« Le moment est venu pour nos responsables politiques d’enfin passer à l’action. Entre sécheresses, ouragans 

ou inondations, les derniers mois ont montré que les conséquences des changements climatiques sont de 

plus en plus concrètes, partout dans le monde. C'est pourquoi les plans de reconstruction post COVID-19 

doivent être construits autour d'une triple colonne vertébrale : prospérité économique, justice sociale et respect 

des limites planétaires. C'est cette vision transversale qui doit être la colonne vertébrale de l'accord de 

gouvernement ». 

Le socle des revendications de la Coalition Climat reste le même depuis deux ans : (1) porter les ambitions 
européennes de réduction des émissions à au moins 55% d'ici 2030 (par rapport aux niveaux de 1990); (2) 

revoir en profondeur le Plan national énergie climat pour le mettre en phase avec cet objectif ; (3) améliorer la 

gouvernance climatique intra-belge ; (4) organiser une Conférence nationale sur la transition juste permettant 

de définir un programme économique et social accompagnant l'ensemble des secteurs vers une économie 

zéro-carbone et (5) renforcer le soutien aux pays du Sud, touchés de plein fouet par le dérèglement climatique, 

en portant la contribution belge au financement climat international à 500 millions d’euros par an. 

« Le monde politique est aujourd'hui à la croisée des chemins », souligne encore Nicolas Van Nuffel. 

« C'est durant cette législature que devront se prendre les grandes décisions. Entre une transition 
pilotée vers une société à bas carbone et la fuite en avant dans le modèle actuel, avec toutes les 

catastrophes économiques et sociales qu'il entraîne, le choix est vite fait. Tous les partis autour de la 

table ont soutenu à plusieurs reprises dans des résolutions parlementaires nos appels à l’action. A 

eux de concrétiser ces engagements aujourd’hui. » 
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Le 18 septembre, une action symbolique a eu lieu :  
 

Aujourd’hui nous avons remis des frites 🍟 et de la bière 🍺 aux préformateurs Lachaert et Rousseau.  

 
Une nouvelle étude démontre que la crise climatique aura des conséquences socio-économiques majeures 
en Belgique, notamment sur la production de frites et de bière. La chaleur et le stress hydrique en 2018 ont 
par exemple entraîné une réduction de 31 % de la culture des pommes de terre et, selon les projections des 
chercheurs, la production de bière diminuera de 40 % d'ici 2050, en cas de réchauffement climatique 
incontrôlé: https://bit.ly/3mrPhxT  

 
La crise climatique fait rage, aussi en Belgique. C’est pourquoi nous demandons un #gouvernementclimat! 

🌳🦋  

 

A l’heure où nous écrivons ces lignes, le résultat de ce plaidoyer se fait toujours attendre. 

 

 

3. ET MOI JE FAIS QUOI ?  
 

3.1. ALTER NUMERIS.ORG  

Alter Numeris c’est un collectif, des réflexions et des propositions, adressées au grand public et 

aux décideurs, afin que le numérique puisse devenir porteur de sens et d’émancipation. 

Nous vous invitons à découvrir leurs publications qui analysent avec un maximum d’objectivité 

les avantages et les risques d’une société « numérique ». Les risques liés à l’installation de la 

5G y sont analysés.  

Voir : https://www.alternumeris.org/nos-publications/ 

3.2. APPEL À TÉMOIGNAGES : LES AIDES PUBLIQUES, ÇÀ MARCHE ?  

Nous aimerions savoir si certains d’entre vous ont fait appel récemment aux primes et 

avantages offerts par les Régions et les Communes pour les travaux d’isolation de l’habitat, les 

nouvelles chaudières ou le placement de panneaux solaires.  

Il serait intéressant d’avoir votre témoignage de l’efficacité de ces aides et de leur accessibilité.  

Merci à ceux qui ont eu une expérience de ce type de la partager en nous écrivant à l’adresse 

gpc@gpclimat.be  

 

L’équipe de rédaction : Thérèse, Dominique, Myriam, Michel, Administrateurs de GP Climat  

 

https://bit.ly/3mrPhxT
https://www.alternumeris.org/nos-publications/
mailto:gpc@gpclimat.be

